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Monsieur le Président

Mon  organisation  syndicale

n’avait  pas prévu de faire une

déclaration  liminaire  compte

tenu de l’ordre  du jour  de ce

CTL  mais  malheureusement

l’actualité nous y contraint.

Comment ne pas réagir lorsque

nous  entendons  le  2  no-

vembre,  la  déclaration  de

notre  ministre,  Monsieur  Dar-

manin  devant  des  députés

membres de la commission des

finances,  des  lois  et  des  af-

faires sociales ? Il dit qu’il a dis-

cuté  à  plusieurs  reprises  avec

Monsieur  Parent,  notre  direc-

teur général, de l’idée de sup-

primer  la  séparation ordonna-

teur  /  comptable  dans  les

grandes  collectivités  tout  en

précisant  qu’il  ne  s’agit  à  ce

stade  que  d’une  opinion  per-

sonnelle.  C’est  la  mort  du

comptable  public  dans  les

grandes collectivités, c’est une

attaque frontale contre le prin-

cipe républicain de séparation

de l’ordonnateur  et  du  comp-

table.  Nous  ne  pouvons  pas

l’accepter d’autant plus que ce

sont des milliers d’emplois qui

seront encore supprimés à tra-

vers  la  disparition  d’une  mis-

sion  essentielle  de  la  DGFIP

donc  moins  de  places  au

concours, moins d’avancement,

moins de mutations…

Tout en s’en prenant aux fonc-

tionnaires,  le  gouvernement

s’attaque aux missions de ser-

vice  public  notamment  par  la

circulaire  du  Premier  ministre

du 26 septembre qui invite les

ministres  à  faire  des  proposi-

tions  avant  la  fin  de  l’année.

Ces propositions  peuvent aller

jusqu’à l’aourbandon des mis-

sions  exercées  par  l’Etat  et  le

transfert au privé.

Autre actualité, le Black Friday

du vendredi  17 novembre,  un

jour  sombre  à  la  lecture  du

Journal Officiel : 1 SIP-SIE sup-

primé,  7  SIP-SIE  fusionnés  en

SIP,  22  trésoreries  supprimées

au 1er janvier  2018 .  Et  parmi

ces trésoreries, deux postes ex-

périmentateurs  de  la  caisse

sans numéraire. 

Par ailleurs,  la  mise en œuvre

simultanée  du  prélèvement  à

la source et de la réforme de la

taxe  d’habitation  pourrait

condamner  les  SIP,  structures

pourtant emblématiques de la

fusion.

Enfin dans un groupe de travail

national  sur  la  mise  en  place

des  groupements  hospitaliers

de territoire (GHT) on apprend

« qu’à long terme » il ne pour-

rait  y  avoir  qu’une  trésorerie

hospitalière par GHT. En clair le

nombre de postes comptables

hospitaliers passerait de 658 à

135.

La DGFIP du 05 n’échappe pas

et  n’échappera  pas  à  ces  re-

structurations qui génèrent des

difficultés  avec  une  dégrada-

tion de nos conditions de tra-

vail.

Avec  la  Fédération  Générale

des Fonctionnaires FO nous af-

firmons  que  le  gouvernement

porte  l’entière  responsabilité

de  cette  situation  délétère

dans les  services,  par  sa  poli-

tique de réduction des effectifs

, de réformes et de restructura-

tions  incessantes  avec  indivi-

dualisation de nos droits et de

nos rémunérations.

Pour  conclure,  nous

découvrons  que  dans  le

projet  de  loi  dit  «droit  à

l’erreur»  au  nom  «d’une

administration  au  rythme

des  usagers »,  les  horaires

d’ouverture  pourraient  être

revus  comme  par  exemple

dans  les  CAF  avec  la

fermeture tardive un soir par

semaine.  Nous  tenons  à

rappeler  qu’à  FO  nous

sommes  opposés  à  tout

travail  en  nocturne.  Trop

c’est trop ! Et quand on sait

qu’au  prochain  CTL  du  14

décembre, vous allez encore

nous  proposer  9

suppressions  d’emplois,

nous disons que ce n’est plus

possible de continuer ainsi .


